
Abandon des activités agricoles et pastorales, 
réduisant les pratiques traditionnelles de réduction 
de combustible végétal.

Développement du périurbain dans les zones à 
risque (interface forêt-habitat).

Méconnaissance ou rejet des pratiques de gestion 
par le feu (ex. brûlages dirigés)

Contexte social

Contexte économique
Faible valeur économique des forêts 

méditerranéennes, peu incitatives à la gestion.

Morcellement et propriété privée fragmentée, 
compliquant les actions coordonnées.

Absence de mécanismes de financement 
durables pour encourager le débroussaillement et 
le pâturage

Contexte de gouvernance
Complexité des compétences entre communes, 

départements et régions.

Mise en œuvre inégale des obligations légales de 
débroussaillement (OLD), souvent mal contrôlées 
ou peu appliquées.

Coopérations efficaces mais localisées, reposant 
sur l’initiative volontaire d’acteurs engagés

Contexte environnemental
Accumulation de biomasse inflammable liée à la 

non-gestion des forêts.

Augmentation des sécheresses estivales et des 
vents forts, aggravant le risque.

Changement dans la composition des 
écosystèmes, limitant leur résilience aux incendies 
extrêmes

Prévention via débroussaillement réglementaire et 
équipements DFCI - défense des forêts contre 
l’incendie (pistes, citernes, points d'eau).

Croissance des campagnes de sensibilisation, 
notamment après les incendies de 2022.

Patrouilles estivales et surveillance active dans 
les zones les plus sensibles (parcs et forêts 
publiques).

Initiatives locales de pâturage ou brûlages 
expérimentaux, encore peu diffusées

Pratiques actuelles
(
Application partielle des obligations légales de 

débroussaillement (OLD).

Manque de moyens humains et financiers dans 
quelques communes.

Déficit de coordination multi-niveaux, en 
particulier dans les “nouveaux territoires” non 
historiquement exposés (hors Sud de la France).

Réticence culturelle à utiliser le feu comme outil de 
gestion

Défis majeurs identifiés

R enforcer la coordination inter-institutionnelle, notamment via les départements.

Créer des incitations économiques à la gestion active des forêts privées (subventions, paiements pour 
services écosystémiques, assurances).

Déployer des campagnes ciblées sur les obligations de débroussaillement, notamment dans les zones 
périurbaines.

Soutenir le retour du pâturage et des brûlages dirigés, avec des outils de sensibilisation et de formation.

Favoriser une approche de “coexistence avec le feu”, en adaptant les politiques aux réalités locales

Pistes dˇamélioration proposées

Les incendies font naturellement partie des paysages méditerranéens, mais leur fréquence et leur impact augmentent avec le changement climatique, lˇabandon des terres et lˇurbanisation. En Occitanie, la gestion intégrée du feu (GIF) fait face à de nombreux défis sociaux, écologiques, économiques et institutionnels. Ce résumé en présente les principaux blocages et les pistes dˇaction.




Mieux comprendre ces freins permet de réduire la vulnérabilité des territoires, limiter les risques et réintroduire le feu comme outil de gestion durable. 




Ce travail a été réalisé dans le cadre dˇun mémoire de master du programme en Forêts Méditerranéennes et Gestion des Ressources Naturelles (MEDFOR), en collaboration avec le projet Fire-Adapt à lˇInstitut de Recherche pour le Développement (IRD France) et lˇUniversité de Lérida (Espagne). 

Pour plus dˇinformations, contacter Dr. Imma Oliveras Menor (imma.oliverasmenor@ird.fr), Dr. Sergio de Miguel (sergio.demiguel@udl.cat) ou Milena Pereira Kozlowski (kozlowskimilena@gmail.com).
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